
Mon projet peut-il être financé 
par les fonds européens ?

L’Europe  
  accompagne  
vos idées





PARTIE I 

Le programme : 5 priorités 
pour répondre aux enjeux de territoire

�> �1. Un programme commun à l’Occitanie

�> �2. Les infos à connaître avant de se lancer

INTRODUCTION
Le cadre de la programmation
2021-2027

> 1. Vérifiez que votre projet correspond au programme

> 3. Prenez contact avec les services instructeurs de la Région

> 4. Déposez votre dossier

> 2. Décrivez votre projet

PARTIE II 

Top départ pour votre projet !
Les grandes étapes à respecter

> 2. Agir face à l’urgence climatique et pour une économie décarbonée

> 1. �Soutenir la relance économique et encourager  

la transformation vers une économie intelligente et innovante
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> 4. �Former et accompagner pour favoriser  

le parcours vers l’emploi et la création d’activité

> 5. �Promouvoir le rééquilibrage territorial  

en réduisant les disparités et en valorisant les ressources

> 3. Agir face à l’urgence climatique en développant les mobilités douces



Le cadre de  
la programmation
Un programme commun 
à l’Occitanie

Pour plus de lisibilité, un seul et unique Programme 
Régional FEDER, FSE+ est mis en place pour toute 
l’Occitanie sur la période 2021-2027. La Région 
Occitanie reste votre interlocutrice directe.

 

Doté de  829 M€, 

le Programme fait appel à deux fonds : 

. �le FEDER, qui se concentre sur les investissements pour 
réduire les disparités entre les régions, 

. �alors que le FSE+ intervient sur le volet social et vise à 
donner une chance à tous dans la formation et évolution 
professionnelle au cours de toute la vie.

Il est à noter qu’une partie du FSE+ est gérée par l’État. 
Pour connaître le champ d’intervention du FSE+ État 
rendez-vous sur :
occitanie.dreets.gouv.fr/FSE-2021-2027-en-Occitanie

Les infos à connaître  
avant de se lancer

1. Un versement de fonds a posteriori

> �Les fonds européens ne sont pas versés au début de votre projet : 
ils interviennent en remboursement sur la base de justificatifs de 
dépenses réelles et acquittées.

> �Vous devez être en mesure de préfinancer votre projet et de 
disposer de trésorerie suffisante.

> �Assurez-vous également d’avoir les capacités administratives 
nécessaires pour assurer le suivi de votre projet, et notamment 
être en capacité de tenir une comptabilité séparée.

2. Un cofinancement obligatoire

> �Les fonds européens n’ont pas vocation à financer votre projet à 
100 %.

> �Vous devez présenter une contrepartie financière qui peut être 
constituée :

	 • d’un autofinancement (fonds propres, emprunt, etc. ) ;
	 • �d’autres ressources privées ou publiques (État, Région, 

Département, Communautés de Communes, etc. ).

> �Les fonds européens interviennent en dernier (programmation et 
paiement), après l’obtention des autres cofinancements.

> �Attention, les dépenses présentées dans votre projet ne peuvent 
pas faire l’objet d’un financement par d’autres fonds européens 
(LEADER, FEADER, FEAMPA, Plan de relance européen etc. ).

3. Pas de changement pendant 5 ans

> �Les projets d’investissement dans une infrastructure ou 
d’investissement productif doivent rester inchangés (localisation, 
nature, propriétaire) pendant les 5 années (3 ans pour les PME) qui 
suivent le paiement final de la subvention de votre projet.

4. Une définition différente des PME

> �La catégorie des micros, petites et moyennes entreprises (PME) est 
constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes 
et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros 
ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros.

2021-2027



PARTIE I

Source : Programme Occitanie FEDER-FSE+ 2021-2027 

Le  
programme

€

L’Occitanie  
est la 2e région 
qui crée le plus 
d’emplois, mais aussi 
la 2e où le chômage 
est le plus important.

Le taux de chômage des jeunes de  
moins de 25 ans en Occitanie avoisine  
les 24 % contre 18 %  
sur le plan national.

€

Près de  

92 % 
de la population  

vivent dans les aires  
d’attraction des villes.

€

+ 60 cm  
à 1 mètre 
c’est l’élévation du 
niveau de la mer  
estimée d’ici 2100,  
ce qui va accentuer l’érosion  
des plages, les submersions,  
etc. et les déplacements  
de populations et d’activités.

€

55 %
du territoire sont couverts  
par des montagnes, 
regroupant 20 %  
de la population.

7 millions 
d’habitants  

attendus  

d’ici 2050  
(contre 5,9 millions en 2018).

€

5 PRIORITÉS  
pour répondre  
aux enjeux du territoire

Deuxième région de France par sa superficie, l’Occitanie gagne près de  
40 300 habitants par an. Cette attractivité est facteur de dynamisme,  
mais elle est aussi source de déséquilibres territoriaux et sociaux :  
c’est ce paradoxe que le programme FEDER-FSE+ entend traiter,  
pour capitaliser sur cette démographie tout en réduisant ses effets  
négatifs (manque d’emplois, taux de chômage élevé notamment des jeunes,  
accentuation de la vulnérabilité aux changements climatiques, etc. ).

PARTIE I



€

302 M€
Montants :

de FEDER

LA priorité no 1 FINANCE DES PROJETS QUI :

 �PARTICIPENT à la relance  
économique post-Covid ;

 �ACCÉLÈRENT la recherche  
et les innovations  ;

 �RENFORCENT l’accès aux solutions  
digitales et aux équipements de pointe  ;

 �DÉVELOPPENT des solutions  
innovantes pour des entreprises  
toujours plus performantes.

DIAGNOSTIC :
• �En Occitanie, les dépenses en R&D s’élèvent à 

3,5 % du PIB régional, ce qui la classe en tête 
des régions françaises.

• �96,7 % des entreprises d’Occitanie 
sont des PME, et près de 97 % de celles-ci 
des microentreprises.

• �L’Occitanie est la première région touristique  
de France, mais les investissements dans 
les équipements marchands (hébergement, 
restauration, équipements de loisirs, etc. )  
ne représentent que 8,28 % de ce qui 
se fait au plan national.

Priorité  
no 1Soutenir la relance  

économique 
et encourager 

la transformation  
vers une économie  

intelligente 
et innovante



EN MATIÈRE DE R&D

 Les projets de R&D et d’innovation stratégiques : 
développement d’un nouveau produit, solution ou service, 
intégration de nouvelles compétences technologiques, 
élaboration des réponses innovantes aux besoins sociétaux 
et environnementaux…

 Les partenariats entre laboratoires et entreprises 
pour stimuler l’innovation et le transfert de connaissances 
et de technologies.

 Le transfert de technologies par des démarches 
collectives et la mise en réseau comme des actions de 
sensibilisation et de formation, organisation d’événements, 
rencontres entreprises/laboratoires, etc.

 Le renforcement du capital humain des laboratoires 
régionaux et la montée en compétences des étudiants : 
allocations doctorales, postdoc ou ingénieur, diffusion de 
la culture scientifique et industrielle 
(CSTI) auprès d’un large public, etc.

Quels sont les projets finançables ?

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Totalement  
cofinancés 

avec du FEDER

dans le cadre  
du dispositif  
exceptionnel  
REACT EU  
(en réponse à 
la crise Covid)

Coût total  
du projet  

4,98 M€

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

EN MATIÈRE NUMÉRIQUE

 �L’amélioration de la collecte, du stockage et 
du traitement de la donnée, pour développer 
une filière de la donnée, tout en recherchant 
l’indépendance en matière de stockage.

 �La diffusion et l’usage du numérique dans 
les organisations au bénéfice du citoyen et 
des entreprises.

 �L’accompagnement des  stratégies de 
territoires intelligents (« smart territoires ») 
et numériques.

Les fonds européens ont permis de 
soutenir le collectif dans ses actions 
auprès des professionnels engagés dans 
l’accompagnement des publics en difficultés 
numériques et sociales.  
L’outillage des acteurs et actrices de 
la médiation numérique est un élément clé 
pour soutenir l’accès aux droits des personnes 
les plus éloignées,  
et favoriser la citoyenneté numérique.

Gwladys Vallart,  
coordinatrice du projet COLL.IN.

1 187M€ 
UE programmé

 

2 684 M€
coût total

programmé

NUMÉRIQUE

COLL.IN  
Système pour lutter contre la fracture numérique
Formée en 2019, l’association COLL.IN œuvre à la médiation et 
à l’inclusion numérique des personnes fragiles, isolées ou âgées 
sur 4 départements (Haute-Garonne, Gers, Hautes-Pyrénées, 
Aude). Leur projet comprend notamment le déploiement 
de services et d’outils numériques, dont une plateforme de 
mutualisation « COLL.IN » à destination des accompagnateurs.

RECHERCHE

OCSSIGEN, investir dans la santé
Genotoul est un Groupement d’Intérêt Scientifique qui 
regroupe, dans la région de Toulouse, 12 plateformes 
technologiques ressources pour étudier des approches 
allant de la molécule aux populations. Ce groupement 
porte le projet OCSSIGEN : Offre de Compétences et de 
Services pour la Santé et l’Innovation. L’objectif est de 
renforcer les capacités d’investigation et la réactivité 
des plateformes du groupement, pour s’attaquer aux 
nouveaux enjeux de santé (cancérologie, maladies 
infectieuses et immunologie, pathologies liées au 
vieillissement, maladies rares, etc. ).

2 753 
projets



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

EN MATIÈRE DE COMPÉTITIVITÉ 
DES ENTREPRISES

 �Les  investissements dans les  PME du tourisme 
pour créer une dynamique de développement durable mais 
également augmenter le niveau des prestations partout 
en Occitanie.

 �La valorisation de l’image « Destination Occitanie » 
(promotion de la destination, valorisation du territoire, de 
ses productions et services). Seules les opérations d’envergure 
régionale ou en découlant sont soutenues.

 �Les  projets d’innovation, d’industrialisation, de 
renforcement de leur appareil productif, notamment en 
vue de la mise sur le marché de nouveaux produits, process 
ou services.

 �L’aménagement de structures d’accueil collectif et 
temporaire d’entreprises (pépinières d’entreprises, hôtels 
d’entreprises, incubateurs, ateliers relais, etc. ) ou encore 
des tiers-lieux à vocation économique.

dont 300 000 € 
de FEDER 

Coût total  
du projet  

1,05 M€

Quels sont les projets finançables ? (suite)

TIERS-LIEU

LA HALLE TROPISME, le tiers-lieu 
des industries culturelles et créatives
Située sur une ancienne friche industrielle au cœur 
de Montpellier (34), la Halle Tropisme est un lieu 
culturel et entrepreneurial doté d’espaces de travail, 
de programmations artistiques et d’ateliers d’artistes 
pour un public familial et festif. L’objectif de cette 
structure inédite est de regrouper les acteurs 
régionaux des Industries Culturelles et Créatives 
à différents stades d’avancement pour faciliter et 
accélérer leur développement. Au final, ce sont 
21 entreprises qui ont bénéficié d’un soutien grâce à ce 
tiers-lieu sur la période de réalisation du dossier.



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Grâce à la garantie FOSTER, nous avons pu 
assurer le rachat d’un magasin bio dans le 
centre de Montpellier et en faire un vrai lieu de 
vie pour les habitants de la cité créative

Charly Lassalle et Jérémy Lizarot, Propriétaires du magasin Alentours Bio

par
la Banque  
Populaire 
du Sud

Une garantie  
d’emprunt de 

220 000 €

POUR LES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, FOSTER FACILITE 
L’ACCÈS AUX FINANCEMENTS  !

Le fonds FOSTER aide les PME à grandir. 
Un accompagnement financier qui repose sur  
3 solutions :

 �Une garantie d’emprunt bancaire ;

 �Un prêt à taux 0 pour les TPE/PME innovantes en phase 
de lancement ;

 �Un capital renforcé pour les TPE/PME  
à potentiel de croissance.

Ces outils de financement sont mis en oeuvre par des intermédiaires 
financiers (banques, associations de prêt aux entreprises, 
sociétés d’investissement).

Qui peut candidater ?
> �Entreprises ; 

> �organismes et établissements de recherche 
publics ou privées ;

> �universités et établissement d’enseignement 
publics et privées ;

> �CHU ;

> �associations ;

> �collectivités territoriales  
et leurs groupements ;

> �pôles et clusters ;

> �autres agences.

Les engagements de la 
Région avec l’Europe
> �Le FEDER doit permettre des réalisations 

concrètes.  
Ainsi la Région Occitanie souhaite, à terme, que :

• �+ 6 000 entreprises aient bénéficié d’un soutien ;
• �53 infrastructures de recherche se soient 

développées ;
• �145 services ou applications numériques aient 

été créés.

FINANCEMENT

ALENTOURS,  
des produits frais et de qualités pour 
les citadins
Située en plein cœur de Montpellier, Alentours est une 
épicerie bio tenue par 2 amoureux de la région qui ont 
souhaité partager leur goût d’une agriculture locale 
avec les citadins. Portés par la volonté de faciliter la 
vie des habitants du centre-ville, et soutenus par la 
Banque Populaire du Sud grâce à qui ils ont bénéficié 
d’une garantie d’emprunt bancaire FOSTER, Charly et 
Jérémy ont pu voir leur projet se concrétiser.



€

186 M€
Montants :

de FEDER

LA priorité no 2  
SOUTIENT DES PROJETS QUI  :

 �RÉPONDENT à l’urgence climatique ;

 �AGISSENT sur la biodiversité ;

 �PRÉVIENNENT les risques 
d’inondation ;

 �PRÉSERVENT le littoral  ;

 �ET DÉCARBONENT l’Occitanie 
en développant les énergies 
renouvelables, l’économie circulaire 
et la rénovation énergétique.

CO2

DIAGNOSTIC :
• �Le logement représente 33 % des émissions 

de gaz à effet de serre en Occitanie.

• �1/3 de la population et des emplois permanents 
sont situés en zone inondable en Occitanie.

• �Les assureurs estiment les dégâts liés aux 
inondations à environ 200 M€/an.  
Au cours des 20 prochaines années, 
les indemnisations pourraient augmenter de 
100 %.

• �45 % du territoire régional est  
en zone naturelle d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique (ZNIEFF).

Priorité  
no 2Agir face 

à l’urgence 
climatique et  

pour une économie  
décarbonée



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Les petites entreprises aussi  !
Dans l’Ariège, les Papeteries Léon Martin, reconnue 
pour la fabrique de ses papiers minces, est aidée pour 
l’acquisition d’une chaudière biomasse.

Grâce aux fonds européens, les factures des habitants 
du quartier ont considérablement baissé et les nouvelles 
consommations sont comprises entre 56 et 63 kWh/m2 
par an, soit le niveau BBC Rénovation.

Philippe Trantoul,  
Directeur Général d’Altéal

Quels sont les projets finançables ?

EN MATIÈRE  
D’EFFICACITÉ  
ÉNERGÉTIQUE

 �Réhabilitation du parc de 
logements sociaux locatifs 
pour réduire la consommation 
d’énergie, mais aussi la facture 
énergétique des habitants.

 �Construction et/ou rénovation 
énergétique de bâtiments 
publics innovants et exemplaires.

EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

 ��Les équipements et les installations de 
production d’énergie à partir de sources 
renouvelables comme les chaufferies 
biomasses, les installations géothermiques, 
solaire thermiques, photovoltaïques en 
autoconsommation, la méthanisation, etc.

 ��Les actions d’animation et d’information 
s u r  l ’ u t i l i s at i o n  d e s  é n e rgi e s 
renouvelables, et plus particulièrement 
la chaleur renouvelable (bois énergie, 
géothermie, solaire thermique, etc. ).

dont 247 282 €  
de FEDER

Coût total  
du projet  

494 565 €

dont 200 057 €  
de FEDER

Coût total  
du projet  

1,78 M€

dont

1,47 M€  
de FEDER

Coût total  
du projet  

3,28 M€

ÉNERGIES RENOUVELABLES

De l’ombre et de l’électricité propre  
à L’AÉROPORT DE PERPIGNAN
La construction d’une ombrière avec une couverture 
en panneaux photovoltaïques et l’acquisition de 
convertisseurs sur le site de l’aéroport de Perpignan (66) 
permettent d’offrir une alternative à l’énergie fossile 
utilisée par les aéronefs en stationnement (moteur interne, 
groupe diesel externe). Ce projet permet de réduire 
les émissions de CO2 de 18 tonnes par an, les dépenses 
dédiées à la consommation d’énergie, et les nuisances 
sonores pour les passagers et le personnel de l’aéroport.

LOGEMENT SOCIAL

ALTÉAL améliore la rénovation énergétique 
de logements sociaux
199 logements sociaux locatifs dans la résidence 
« Le Prat » à Colomiers (31) ont été rénovés 
énergétiquement. Après travaux, les logements sont 
passés de l’étiquette énergétique D (165 kW/m2 CEP) 
à une étiquette B (73 kW/m2 CEP).  
D’après l’audit énergétique, les travaux devaient 
engendrer un gain énergétique de près de 56 %.



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Grâce aux fonds européens, nous avons pu 
mettre en œuvre des chantiers de restauration 
de la trame des milieux ouverts, ce qui a ainsi 
permis un retour de leur vocation pastorale.

Yannick Barascud,  
coordinateur du pôle Biodiversité, agriculture et territoire  
au Parc Naturel Régional des Pyrénées Ariégeoises.

dont

297 614 €  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

698 604 €

Quels sont les projets finançables ? (suite)

EN MATIÈRE DE « SYSTÈMES  
ÉNERGÉTIQUES INTELLIGENTS »

 ���Les  installations et les  équipements en faveur de 
la production, la distribution, du stockage et de l’usage 
stationnaire de l’hydrogène renouvelable.

 ���Les réseaux électriques intelligents (« smart grid ») 
à l’échelle locale intégrant des solutions de production et 
d’optimisation d’électricité renouvelable dédiée ou associée, 
des systèmes de stockage et de gestion des usages de 
l’électricité verte.

EN MATIÈRE  D’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE

 ���Les projets de transition qui économisent les ressources, 
limitent la production de déchets et favorisent l’utilisation 
des matières premières issues du recyclage dans les entreprises.

 ���Les  investissements permettant de mieux trier 
les déchets (ménagers et d’activités économiques) et de 
les recycler : collecte séparative, déchèteries innovantes, 
unités de valorisation, etc.

BIODIVERSITÉ

Maintenir les éleveurs  
pour aussi préserver la nature
Le Parc Naturel Régional (PNR) 
des Pyrénées Ariégeoises est 
un territoire d’exception abritant 
une importante biodiversité. 
Le maintien des pratiques 
extensives d’élevage garantit 
la préservation de ce patrimoine 
remarquable. Or, depuis la moitié 
du xixe siècle, la déprise agricole 
laisse progresser la forêt. C’est 
l’une des raisons qui a poussé 
les acteurs locaux à inscrire 
comme enjeu no 1 de la Charte 
du PNR : la préservation de 
patrimoines vivants, notamment 
par le maintien d’éleveurs et 
des pratiques extensives, pour 
préserver les milieux ouverts et 
ainsi ce patrimoine remarquable.

EN MATIÈRE 
DE BIODIVERSITÉ

 ��Les  programmes territoriaux de 
restauration des infrastructures vertes et 
bleues et de renforcement de la biodiversité.

 ��Les  programmes régionaux (ou 
coordonnés régionalement) de 
restauration et protection des milieux 
constitutifs des continuités écologiques.

 ��Les travaux restaurant l’état des milieux 
aquatiques : augmentation des volumes 
d’eau disponibles à l’étiage pour les milieux 
aquatiques et restauration morphologique 
ou hydraulique des milieux aquatiques.

 ��L’amélioration et la valorisation de 
la  connaissance sur les  milieux et 
leur fonctionnement pour massifier les 
« solutions fondées sur la nature ».

 ��L’accompagnement technique 
des acteurs du territoire à la gestion 
des milieux naturels et à la prise en compte 
de la biodiversité.

 ��Les opérations de repeuplement et 
de suivi biologique des populations de 
poissons grands migrateurs de la Garonne 
et de ses affluents.



Qui peut candidater ?
> �Des bailleurs sociaux ;

> �des entreprises ;

> �des collectivités territoriales ; 
et leurs groupements ;

> �des syndicats mixtes ;

> �des établissements publics ;

> �des groupements d’Intérêt Public ;

> �des associations ;

> �SCIC ;

> �SCOP.

Les engagements de la 
Région avec l’Europe
> Le FEDER doit permettre des réalisations 
concrètes. Ainsi la Région Occitanie souhaite, à 
terme, que :

• �8 050 logements soient réhabilités et 25 000 m² de 
bâtiments publics rénovés ;

• �45 000 tonnes de CO2 d’émissions de gaz à effet de 
serres soient évitées ; l’équivalent de 22 000 vols aller-
retour en avion entre Paris et New York ;

• �141 000 habitants soient protégés contre les risques 
inondation ; l’équivalent d’une ville comme Nîmes ;

• �78 000 tonnes de déchets soient recyclées par an.�

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

dont 1,40 M€  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

6 M€

Ouvrage inédit par son usage et son 
envergure, le bassin-carrière des Antiquailles 
est un équipement majeur qui a notamment 

bénéficié du concours financier de nombreux 
partenaires, dont celui de l’Europe.

Franck Proust,  
Président de Nîmes Métropole

EN MATIÈRE 
DE PRÉVENTION  
DES RISQUES

 ���Inondation  : les  travaux de prévention 
des inondations et les outils de gestion de 
risques des inondations, modèles de prévision, 
équipements d’avertissement des crues, 
systèmes d’alerte, outils de gestion de crise, etc. 
Mais aussi les programmes qui visent à réduire 
la vulnérabilité et augmenter la culture du risque 
(animation, exposition, etc. ).

 �Littoral  : les études et stratégies visant à 
atténuer la vulnérabilité du littoral et préparer 
la recomposition spatiale ainsi que les travaux 
d’aménagement qui favorisent la mise en œuvre 
des solutions douces et novatrices pour réduire 
l’érosion. 

INNONDATION

Un bassin géant pour limiter les crues
Les travaux consistaient en la création d’un ouvrage hydraulique 
permettant de collecter le ruissellement de part et d’autre de la route 
nationale RN 106 et de le renvoyer dans le bassin-carrière des Antiquailles 
(1,8 millions de m3 à échéance 2033). Une fois collectées, ces eaux sont 
renvoyées dans le bassin d’Anduze. Cette opération a pour but d’écrêter 
le débit de crue provenant du cadereau (ruisseau) d’Alès afin de permettre 
l’entonnement du débit sans débordement sur voirie et ainsi de limiter 
le risque inondation pour les populations et les activités économiques.

Le +
Le bassin créé (d’Antiquailles), d’un volume  
de rétention de 500 000 m3, permet de protéger  
25 000 personnes du risque inondation.



€

21 M€
Montants :

de FEDER

Priorité  
no 3Agir face à 

l’urgence climatique en 
développant les mobilités 

douces urbaines

LA priorité n° 3 VISE :

 �le DÉVELOPPEMENT DES VOIES CYCLABLES 
et des déplacements à vélo pour ;

 �LIMITER L’UTILISATION DE LA VOITURE et 
d’émission de gaz à effet de serre.

LE SAVIEZ-VOUS ?

En France, IL SE VEND
PLUS DE VÉLO QUE DE VOITURE  !

En 2021, il s’est vendu 2,79 millions de vélos  
(dont 660 000 à assistance électrique)  
et 1,47 million de voitures particulières  
(dont 162 000 à motorisation électrique).
Source : site notre-environnement.gouv.fr

LA VÉLO VALLÉE  
 
En 2018, le CLUSTER VÉLO VALLÉE, premier cluster vélo 
en France est créé. Fondé à l’initiative d’entreprises et de 
l’agence d’attractivité de la Région Occitanie, il a pour voca-
tion de FÉDÉRER, REPRÉSENTER ET CONTRIBUER AU 
DÉVELOPPEMENT DE TOUTES ENTREPRISES DU VÉLO, 
en privilégiant leur développement économique et industriel, 
la qualité de vie, la promotion du territoire et de toutes les 
pratiques cyclistes, le développement durable et l’innovation.
 
> �il rassemble aujourd’hui 50 ENTREPRISES de la filière 

vélo d’Occitanie
> compte 800 SALARIÉS 
> et génère 75 M€ DE CHIFFRE D’AFFAIRE



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Quels sont les projets finançables ?

 ��Les pistes cyclables et voies vertes 
en site propre et sécurisées non 
partagées avec d’autres modes de 
transport, les équipements dédiés 
à ces infrastructures cyclables 
(stationnement vélos y compris box 
collectifs sécurisés, bornes de service, 
signalisation, sécurisation), et les 
ouvrages d’art (passerelles, passages 
dénivelés, etc. ).

 �Les équipements dans les gares et 
haltes du réseau de transport public 
régional de voyageurs :

• �stationnements vélo y compris box 
collectifs sécurisés, mise en place de 
goulottes et rampes, services vélos 
complémentaires, bornes de service, etc ;

• �bornes électriques de recharge 
(uniquement si alimentées par de 
l’énergie renouvelable autoconsommée).

Les infrastructures cyclables en zone rurale sont 
soutenues dans le cadre de la Priorité 5 (voir p. 20).

Grâce aux fonds européens mobilisés pour 
la création de liaisons cyclables, les Narbonnais 

peuvent aujourd’hui circuler plus facilement à vélo 
dans la ville, en toute sécurité, sur des itinéraires 
adaptés pour leurs déplacements du quotidien.

Didier Mouly,  
maire de Narbonne (2014-2023)  

et président de la communauté d’agglomération  
du Grand Narbonne (2020-2023).

dont 557 936 €  
de FEDER 

Coût total  
des 3 phases  

1,20 M€

Qui peut candidater ?
> �Les collectivités territoriales  

ou leurs groupements ;
> les EPCI ;
> les syndicats mixtes.

Quels résultats attendus ?
L’engagement de la Région Occitanie est de diminuer 
l’utilisation de la voiture au quotidien au profit du 
vélo et des mobilités actives et, de la sorte, agir sur 
l’environnement (réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, des émissions de particules, etc. ).

 OBJECTIF FIXÉ À TERME : 

MOBILITÉS DOUCES URBAINES

Ça roule à Narbonne  !
À Narbonne (11), ce projet avait pour objectif de structurer 
un réseau cyclable maillé et sécurisé à vocation utilitaire, 
pour les déplacements à vélo depuis les pôles d’habitat vers 
les lieux de desserte importants de la ville comme la gare, 
les lieux d’activités, les collèges, de réduire les effets de coupure 
et de développer une offre de stationnement vélos adaptée. 
Construites en 3 phases, les liaisons douces ainsi créées 
permettent d’atteindre un réseau cyclable de plus de 30 km 
dans la ville.

pour32 KM  
de pistes cyclables

1,8 M 
d’utilisateurs / an



€

157 M€
Montants :

de FSE+

Priorité 
no 4Former et 

accompagner pour 
favoriser le parcours 

vers l’emploi et la 
création d’activité

LA priorité no 4 VISE À SOUTENIR 
LES PROJETS QUI :

 �FAVORISENT les parcours 
vers l’emploi et la création 
d’entreprises  ;

 �RENFORCENT l’accompagnement 
des jeunes tout en offrant des 
formations innovantes adaptées 
aux besoins du territoire 
et pour tous.

LE SAVIEZ-VOUS ?
13 Écoles de la 2e Chance réparties 
sur le territoire de l’Occitanie permettent 
le retour à l’emploi de jeunes sortis du 
système scolaire. Chaque année, un peu 
plus de 1 300 personnes âgées de 
16 à 25 ans sont accompagnées.

DIAGNOSTIC : 
> �3/4 des moins de 25 ans sont au chômage en 

Occitanie. Ce taux est supérieur à la moyenne nationale 
(18 %). Face à ce chiffre, la logique d’intervention de la Région 
se concentre sur des actions de remobilisation à destination 
des jeunes : retour sur le marché de l’emploi, adaptation aux 
besoins de main-d’œuvre, montée en compétences, formation 
qualifiante, amélioration de l’employabilité, etc.

> �42,8 % des projets de recrutements sont jugés 
difficiles, principalement en raison des conditions de travail 
ou du manque de compétences. 

> �L’accompagnement à la création améliore le taux de 
survie à 5 ans des entreprises de 50% à 80%.



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Grâce aux fonds européens, l’École de 
la 2e chance de Montpellier Port Marianne peut 
réaliser ses missions d’accompagnement et 
d’insertion professionnelle des jeunes éloignés 
de l’emploi. Elle peut également leur permettre 
de partager des expériences locales mais aussi 
européennes grâce au programme Erasmus et 
ainsi leur donner les outils pour une insertion 
socioprofessionnelle durable.

Edisson Tièche,  
formateur ER2C Montpellier Port-Marianne

Quels sont les projets finançables ?

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

ÉGALITÉ D’ACCÈS À LA FORMATION

La chance de revenir à la « fac »

Le FSE+ permet de financer le Diplôme d’Accès aux Études 
Universitaires (DAEU) qui est un diplôme national de niveau 4, 
équivalent au baccalauréat.  
Il confère les mêmes droits que ceux qui s’attachent à l’obtention du 
baccalauréat. Obtenir le DAEU pour des baccalauréats représente la 
possibilité de poursuivre des études dans l’enseignement supérieur 
et d’accéder aux formations ouvertes aux bacheliers dans les 
organismes de formation professionnelle.

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

COMPÉTENCES

Des qualifications adaptées au besoin
Le dispositif QUALIF PRO du Plan Régional de 
Formation propose aux demandeurs d’emploi un 
large choix de formations cofinancées par le FSE+, 
particulièrement ciblées vers les métiers en tension. 

Les parcours individualisés, permettent l’acquisition 
des compétences reconnues afin de renforcer le 
retour à l’emploi des demandeurs d’emploi. QUALIF 
PRO comprend des formations certifiantes et des 
formations professionnalisantes.

Merci pour la qualité et la vertu 
de votre bel enseignement. Cette 

formation a été pour moi une 
merveilleuse chance de pouvoir 

tout recommencer. Je vous en 
suis reconnaissante.

Zakia, étudiante qui a bénéficié de la formation  
Diplôme d’Accès aux Études Universitaires (DAEU)

EN MATIÈRE 
DE FORMATION

 �Les actions de modernisation de 
l’offre de formation pour être en 
lien avec les besoins de demain : 
pédagogies innovantes, développement 
de nouvelles postures dans les métiers 
de la formation, etc.

 �Les actions d’accompagnement 
re n fo rc é  v i s a n t  l ’ i n s e r t i o n 
professionnelle et la réussite 
éducative des NEET pour réduire le 
nombre de jeunes en situation de 
décrochage scolaire.

 �La mise en œuvre de formations 
préqualifiantes et qualifiantes à 
destination des chômeurs y compris 
les jeunes.

 �L’ouverture de formations dans 
les Universités en dehors des 
Métropoles afin de donner la possibilité 
à tous d’avoir un enseignement 
universitaire de proximité.

ÉGALITÉ D’ACCÈS À LA FORMATION

Une deuxième chance pour les « décrocheurs »
Avec l’appui de l’Union Européenne, la Région Occitanie soutient 
les 13 Écoles de la 2e Chance réparties sur tout le territoire. 
Ces établissements accompagnent les jeunes « décrocheurs » 
de 16 à 26 ans, grâce à des parcours personnalisés à travers 
des formations gratuites et rémunérées et la découverte de 
métiers avec des stages en entreprise.  
Aucun emploi du temps ne se ressemble : la formation est « sur-
mesure » en fonction du projet professionnel.



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

CRÉATION D’ENTREPRISES

PILL, pour faire pousser les créateurs
À Alès (30), la Pépinière d’Initiatives Léo Lagrange (la PILL) soutient et 
forme les entrepreneurs à travers une approche individualisée et des 
rencontres collectives. La structure met tout en œuvre pour que chaque 
entrepreneur puisse trouver sa place au sein du réseau économique 
local et qu’il monte en compétences et en autonomie. Les entrepreneurs 
suivent un programme qui leur permet d’évoluer et de se saisir de la 
démarche de création. Ainsi, ils acquièrent des savoirs en montage 
de projet et apprennent à se projeter, des savoirs transférables à de 
nombreuses situations de la vie courante.

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

CRÉATION D’ENTREPRISES

Une pépinière au cœur du Limouxin
La pépinière « ERECO » représente une capacité d’accueil de 20 à 30 
entreprises pour 30 à 50 emplois. Au-delà de la simple location d’espaces, 
cette pépinière se veut un lieu d’échange et d’émulation entre entreprises. 
L’opération cofinancée par l’Europe permet de soutenir la création, 
le développement et la pérennisation de petites et moyennes entreprises  
sur le territoire audois.

Cette opération cofinancée 
par l’Europe et la Région 

Occitanie permet de soutenir 
l’accueil, l’accompagnement 

à la création, la formation, 
le développement et la 

pérennisation des jeunes 
entreprises du Limouxin.

Notre mission est de sécuriser le parcours 
pour que les gens trouvent dans la création 
d’entreprise un levier d’emploi et d’insertion. 
L’idée est d’être dans un accompagnement 
humain. La notion d’échec et de réussite 
n’existe pas. Notre colonne vertébrale, ce sont 
les valeurs de l’éducation populaire.

Laëtitia Khaldi,  
directrice de la Pépinière d’Initiatives Léo Lagrange.

dont 280 250 €  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

473 350 €

Qui peut candidater ?
> �Les structures d’accompagnement  

à la création/reprise d’entreprises ;
> �les structures labellisées Service Public Régional 

de l’Orientation (SPRO) ;
> �les structures spécialisées dans les champs du 

décrochage scolaire ;
> �les Organismes de formation, la Région Occitanie ;
> �les Universités ;
> �les Acteurs de l’emploi/formation ;
> �les collectivités territoriales, etc.

Les engagements de  
la Région avec l’Europe

Le fonds FSE+ doit permettre des réalisations concrètes.  
Ainsi la Région Occitanie souhaite à terme :

> �63 000 participants (demandeurs d’emploi, stagiaires en 
formation pro, porteurs de projets de création d’entreprises, etc. ) ;

> 164 structures accompagnées.

EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT 
DES ENTREPRISES :

 �Les actions d’accompagnement 
à la création, transmission et 
reprise d’entreprises : encourager et 
promouvoir l’esprit d’entrepreneuriat, 
accompagner les projets par le test 
d’activité (accompagnement individuel 
et collectif ), etc.

EN MATIÈRE 
D’ORIENTATION

 �Les diagnostics sur l’emploi et la for-
mation en Occitanie.

 �Les actions d’accueil, d’accompagne-
ment et d’orientation professionnelle 
des publics éloignés de l’emploi.

Philippe Boursier,  
directeur de la pépinière d’entreprises ERECO



€

133 M€
Montants :

de FEDER dont 
17 M € pour 
les Pyrénées

Priorité  
no 5 Promouvoir le 

rééquilibrage 
territorial en réduisant 
les disparités et en 
favorisant les ressources

LA priorité no 5 SOUTIENT DES PROJETS QUI 
RÉÉQUILIBRENT LE TERRITOIRE ET OFFRENT 
LES MÊMES OPPORTUNITÉS À TOUS ET PARTOUT 
EN OCCITANIE :

 �EN CRÉANT les services et équipements 
publics en zones rurales ou quartiers 
prioritaires  ;

 �EN GARANTISSANT un accès aux soins 
médicaux et à l’éducation en dehors de 
grandes métropoles  ;

 �EN RELOGEANT les plus fragiles  ;

 �EN VALORISANT les sites patrimoniaux, 
culturels et naturels  ;

 �tout EN PRÉSERVANT l’identité et la 
spécificité du massif des Pyrénées.

LE SAVIEZ-VOUS ?
En Occitanie, la densité de population varie 
de 22 habitants/km2 en Lozère à plus de 
5 000 habitants/km2 à Montpellier.
Les infrastructures de transport, les commerces et 
services, les équipements de santé, d’éducation, 
culturels, de tourisme et de loisirs ne sont donc pas 
repartis de manière homogène, et par conséquent 
l’accès à ceux-ci s’avère inégal.  
C’est tout l’enjeu du rééquilibrage territorial 
porté par le programme FEDER-FSE+.



La priorité no 5 comporte un « volet rural » et un « volet urbain » 
qui répond à la définition de l’unité urbaine de l’INSEE  
(toute commune ou ensemble de communes présentant une zone de bâti continu 
qui compte au moins 2 000 habitants).

CENTRES 
DE FORMATION

  ��La modernisation et la création 
de centres de formation dédiés 
aux apprentis (CFA), aux formations 
paramédicales et/ou en travail social 
(IFSI, IFAS, IFMS…) et d’éducation 
supérieure (sites universitaires).

Quels sont les projets finançables ?

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

DÉSERTS MÉDICAUX

Un centre de santé tout neuf 
quartier Lemasson
L’association « Quartier Santé » a ouvert son 
premier centre de santé de proximité dans le 
quartier prioritaire Lemasson à Montpellier. 
Établie à partir d’une étude territoriale en 
santé et intégrant une démarche participative, 
l’idée est de proposer une démarche en santé 
globale. Ainsi, le centre de santé Quartier Santé 
Lemasson dispose des services de médecins 
généralistes, d’une sage-femme spécialisée en 
soins gynécologiques, d’un infirmier en santé 
globale, de psychologues, d’une orthophoniste, 
d’un orthoptiste, d’une assistante sociale, etc. 
Ce projet vise à répondre à une désertification 
de l’offre de soins sur ce territoire caractérisé 
par un taux de pauvreté élevé.

Les fonds européens ont facilité 
l’aménagement du centre de santé 

qui offre aujourd’hui un accès aux 
soins à tous, dans un cadre chaleureux 

et convivial.

Jérémie Malek-Lamy,  
coordinateur de Quartier Santé Lemasson

dont 58 062 €  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

174 787 €

SANTÉ 

 ��La création ou l’extension d’éta-
blissements médicaux et sociaux 
pour lutter contre la désertification 
médicale en zone rurale et en quar-
tiers prioritaires : maisons de santé 
pluri-professionnelles (MSP), centres 
de santé reconnus par l’ARS, maison de 
répit, etc.



dont 2,30 M€  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

5,10 M€

ET POUR LES 
PYRÉNÉES ?
Des mesures spécifiques 
concernent la zone de montagne 
des Pyrénées et visent : 

 ��la diversification de l ’hé -
b e rg e m e n t  to u r i s t i q u e   :  
refuges de montagne ou le bâti à 
caractère patrimonial ;

 ��l a  d i v e r s i f i c a t i o n  d e s 
stations et des lieux tou-
ristiques de montagne vers  
un tourisme « 4 saisons » :  
ski handicap, pumptracks, pistes 
VTT, trails, spéléologie, via ferrata 
ou encore les installations thermales 
et le thermoludisme ;

 ��la préservation et la valorisa-
tion du patrimoine naturel et 
culturel : actions de scénographie, 
médiation patrimoniale, création de 
sentiers d’information ou de nou-
veaux outils permettant de valoriser 
les structures d’accueil, etc ;

 ��l’accompagnement et la valori-
sation de l’activité économique 
par le soutien aux savoir-faire pyré-
néen et l’artisanat local.

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Grâce au financement européen FEDER, la 
reconstruction du refuge s’est faite en réduisant 

l’empreinte sur le milieu naturel. C’est désormais un 
outil au service de « l’expérience montagne » et du 

développement touristique du Luchonais.

Nicolas Huguet,  
directeur adjoint de la Fédération française  

des clubs alpins et de montagne (FFCAM)

PYRÉNÉES

Le refuge de Vénasque reconstruit
La Fédération Française des Clubs Alpins et de Montagne 
(FFCAM) a présenté le projet de reconstruction du refuge 
pyrénéen de Vénasque, situé à 2 249 m d’altitude dans 
le site classé de « l’Hospice de France » sur Bagnères-de-
Luchon (31). L’objectif de ce projet est de répondre aux 
attentes des usagers et des acteurs du tourisme pyrénéen 
par l’augmentation de la capacité de couchage (36 places 
contre 12) et l’amélioration des conditions d’accueil du 
public, de vie et de travail de l’équipe de gardiennage.

dont 979 112 €  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

1,95 M€

ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

QUARTIERS PRIORITAIRES

Un pôle culturel à Villefranche-de-Rouergue

La ville de Villefranche-de-Rouergue a pu réhabiliter un 
bâtiment emblématique qui porte désormais le nom de 
« manufacture ».  
Ce projet répond à plusieurs attentes : redonner vie à un bien 
patrimonial du xiiie siècle, rénover la médiathèque dont les 
services et les collections étaient trop à l’étroit dans un bâtiment 
qui n’était plus fonctionnel tout en créant du lien social dans un 
quartier prioritaire de la ville.

C’est un projet culturel mais aussi 
social. Nous sommes réellement 

dans un but de ramener les services 
publics en centre-ville et de faire de 

la rénovation urbaine.

Jean-Sébastien Orcibal,  
maire de Villefranche-de-Rouergue

CADRE DE VIE 
DES HABITANTS 

 �Les projets d’investissement visant 
à améliorer le cadre de vie des habi-
tants en zone rurale et en quartiers 
prioritaires (QPV) :

Espaces publics, équipements récréatifs, 
culturels et sportifs, infrastructures 
sociales et de services de proximité et de 
revitalisation commerciale et artisanale.



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

dont

525 000 €  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

742 356 €

Les crédits FEDER de la priorité n°5 sont accordés 
via une procédure particulière. 
En effet, la Commission Européenne conditionne la 
mobilisation de ces crédits à une sélection préalable par 
les « territoires de projets », appelées les Approches 
Territoriales Intégrées (ATI).

L’OBJECTIF ? 

Impliquer les acteurs locaux
dans la pré-séléction de projets 
financés sur leur territoire qu’ils 
connaissent bien.

Les Approches Territoriales Intégrées

Il faut donc passer par l’une des 57 ATI retenues en 
2022 en Occitanie : 

cela peut être un parc naturel, un pôle d’équilibre (PETR), 
un syndicat mixte, une communauté de communes ou 
une métropole.

> �Vous trouverez la liste des lauréats de l’Appel à 
Manifestation d’Intérêt des ATI sur le site internet  
europe-en-occitanie.fr.

LOGEMENTS  
D’URGENCE

 ��La création et la réhabilitation 
d’établissements dédiés à l’héber-
gement d’urgence des populations 
fragiles et marginalisées (hors 
logement social, d’insertion, et aires 
d’accueil des gens du voyage) : centres 
et structures d’accueil pour les sans-
abris, migrants, mineurs isolés, centres 
d’hébergement pour les victimes de 
violences conjugales ou familiales, etc.

Grâce aux fonds européens, 55 unités d’habitation 
ont pu être construites au Village de transition de la 
Rauze, permettant le relogement de 164 personnes 
issues du bidonville de Celleneuve et la résorption de 
ce dernier.

HÉBERGEMENT D’URGENCE

Création d’un village de transition
Dans le cadre de la résorption du bidonville 
de Celleneuve, la Métropole de Montpellier 
a acté la création d’un village de transition 
dans le secteur de la Rauze.
L’objectif prioritaire est d’accueillir 
le village de transition et ses habitants 
dans les meilleures conditions tout en 
les accompagnant vers l’intégration  
sociale (éducation, insertion  
professionnelle, santé, etc. ).

Camille Brovedan,  
Coordinatrice des actions de résorption  

des bidonvilles, direction Santé publique  
et environnementale, Mairie de Montpellier



ILS ONT ÉTÉ SOUTENUS !

Grâce aux fonds européens, nous avons 
pu mettre en œuvre une restauration 

d’envergure et respectueuse de l’œuvre 
initiale d’Emmanuel Laurens…  

Le Château Laurens, édifice emblématique 
de l’Art nouveau au niveau régional, 

national et européen.

PATRIMOINE

Restauration du Château Laurens
Le chantier de restauration du Château Laurens est le plus gros 
chantier de restauration du patrimoine de la Région Occitanie.  
Son architecture constitue un témoignage unique de 
l’extraordinaire vitalité des mouvements artistiques qui  
ont émergé à l’aube du xxe siècle.

dont 1,25 M€  
de FEDER 

Coût total  
du projet  

12,59 M€

ÉQUIPEMENTS  
CULTURELS
ET TOURISTIQUES 

 ��Les équipements culturels, 
touristiques et de loisirs  : 
aménagement et réhabilitation de 
sites patrimoniaux culturels et naturels 
protégés (classés l’UNESCO), musée 
d’intérêt régional ou national, parcs de 
loisirs et à thèmes, centres thermaux 
et thermo-ludiques, hébergement du 
tourisme social et solidaire, etc.

Le « volet rural » de la priorité no 5 comporte le « développement des 
mobilités cyclables » (pour les zones urbaines, voir la priorité no 3).

Seront financés en priorité les projets s’inscrivant dans le réseau de vélo-
routes et de voies vertes d’intérêt régional à vocation cyclo-touristique, 

ainsi que les liaisons (maximum 5km) entre ce réseau et les sites 
touristiques, de loisir, gares LiO et pôles de service.

Qui peut candidater ?
> �Collectivités territoriales et leurs opérateurs ;

> �État ;

> �établissements publics, consulaires ;

> �Groupements d’Intérêt Public ;

> �bailleurs sociaux ;

> �Sociétés d’Économie Mixtes ;

> �Parcs Naturels Nationaux et Régionaux ;

> �Pôles d’Équilibre Territoriaux et Ruraux ;

> �syndicats mixtes ;

> �Caisse d’Allocations Familiales ;

> �les associations.

Les engagements de la 
Région avec l’Europe
 �314 projets intégrés bénéficiant à près de 900 000 
personnes ;

 �56 sites culturels ou touristiques soutenus ;

 �12 M€ d’aménagement dans les stations de montagne 
des Pyrénées ;

 �Près de 10 000 élèves dans les centres de formation 
créés ou réhabilités.

Gilles d’Ettore,  
Président de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée

LES PISTES CYCLABLES 
SUR LES COMMUNES RURALES ?



TOP Départ 
pour vos projets !

PARTIE II

Le document indispensable :

LA FICHE PÉDAGOGIQUE !
Tout est dedans : l’objectif de la mesure, la description précise des actions financées, les résultats 
attendus, les modalités de sélection, les critères de conditionnalité, les bénéficiaires éligibles, 
les dépenses éligibles (et les inéligibles), les modalités de financement, l’autofinancement minimum, 
les indicateurs ou encore les coordonnées de vos contacts.

POUR LE FEDER-FSE +, IL N’Y 
A PAS D’APPELS À PROJETS. 
LES DOSSIERS PEUVENT ÊTRE 
DÉPOSÉS AU FIL DE L’EAU,  
TOUT AU LONG DE L’ANNÉE.

BON À SAVOIR

Étape 1
VÉRIFIEZ QUE VOTRE PROJET  
CORRESPOND AU PROGRAMME

Votre projet est éligible si…
> ��Il est implanté ou se déroule en Occitanie ;

> ��L’opération se passe entre le 1er janvier 2021 et  
le 31 décembre 2027 ;

> ��Le statut de votre structure correspond aux bénéficiaires 
éligibles et si vous respectez les critères de seuils minimaux 
d’assiette éligible fixés dans le programme ;

> ��Il n’est pas matériellement achevé ou totalement mis  
en œuvre ;

> ��Il contribue à la réalisation de l’un des 5 objectifs  
du programme ;

> ��Il respecte la réglementation européenne et nationale 
(commande publique, régimes d’aides d’État).



QUELS SONT

LES CRITÈRES DE SÉLECTION ?

Le caractère innovant du projet. Il faut qu’il 
contribue à un développement qualitatif pour 
la Région : nouvelles activités, création d’offres 
nouvelles, nouveaux partenariats, nouveaux 
services, etc.

L’approche environnementale ou « durable » : 
une meilleure utilisation des ressources,  
le développement des énergies renouvelables, la non-
artificialisation des sols, le recours à des entreprises 
locales, limitant les déchets et intégrant le principe de 
l’économie circulaire, etc.

Le respect de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union Européenne : non-discrimination, l’égalité 
entre les femmes et les hommes, dignité humaine, 
liberté, respect de la vie privée, etc.

Le caractère structurant du projet : il doit 
contribuer au développement régional durable 
et impacter positivement l’économie locale : effet 
levier pour la croissance et l’emploi, préservation 
des ressources régionales, équilibre et attractivité 
du territoire.

Étape 2
DÉCRIVEZ VOTRE PROJET

Les principes suivants sont privilégiés
dans la sélection de l’opération :

VOTRE PROJET SEMBLE CORRESPONDRE AUX OBJECTIFS DU 
PROGRAMME ? DÉCRIVEZ-NOUS VOTRE PROJET GRÂCE AUX 
DEUX DOCUMENTS TYPES EN LIGNE :

1/ la fiche préprojet
Elle demande  des renseignements simples  : coordonnées, 
localisation, calendrier et la description du projet, les types de dépenses 
prévues, le plan de financement, l’objectif et la description du projet etc.
Elle permet aux instructeurs de comprendre votre projet et de se 
prononcer sur son éligibilité.

2/ le courrier d’incitativité
Lorsque le projet porte sur un domaine concurrentiel, la demande d’aide 
doit être déposée avant le commencement de l’opération afin de 
justifier de l’effet incitatif (sans cette aide le projet ne pourra 
être réalisé).

Pour assurer l’effet incitatif de l’aide européenne, il est préférable 
qu’un courrier soit adressé à l’Autorité de gestion, avant tout 
commencement d’exécution sous peine de rendre le projet inéligible.
Le non-respect de ce principe interdira tout versement de l’aide.



Priorité Thématique Adresses mail

Priorité 1 Recherche et Innovation feder.recherche@laregion.fr

Entreprises feder.entreprises@laregion.fr

Projets de collaboration R&D feder.collaborations@laregion.fr

Numérique feder.numerique@laregion.fr

Tourisme feder.tourisme@laregion.fr

Immobilier collectif feder.immocollectif@laregion.fr

Priorité 2 Efficacité énergétique / Énergies renouvelables /  
Systèmes énergétiques intelligents / Prévention des risques / 
Économie circulaire / Biodiversité

feder.tee@laregion.fr

Priorité 3 Mobilités douces urbaines approches.territoriales.feder@laregion.fr

Priorité 4 Création, reprise d’entreprises fse.creation@laregion.fr

Formation / Orientation / Outils de diagnostic fse.plus@laregion.fr

Priorité 5 Rural et urbain approches.territoriales.feder@laregion.fr

En cas de doute, merci d’adresser votre courriel à : programmes.europeens@laregion.fr

Une fois la prise de contact effectuée, et si le projet est éligible, l’instructeur accompagne 
le futur bénéficiaire dans la procédure de dépôt.

Étape 4
DÉPOSEZ VOTRE DOSSIER

E-Synergie
C’est le portail de demande et de suivi de subventions européennes 
pour les  fonds européens. Vous pouvez y saisir en  ligne  le 
formulaire de demande d’aide et y joindre les documents et 
annexes nécessaires.

Nous vous conseillons de rentrer en contact avec le  service 
instructeur qui vous aidera à bien cadrer votre demande, avant 
tout dépôt sur le portail E-Synergie. 

Étape 3
PRENEZ CONTACT AVEC  
LE SERVICE INSTRUCTEUR

UNE FOIS VOTRE PROJET DÉFINI, ENVOYEZ VOTRE FICHE PRÉPROJET, 
AINSI QUE LE COURRIER D’INCITATIVITÉ, PAR MAIL APRÈS 
L’IDENTIFICATION DE LA THÉMATIQUE :



LANCEZ VOTRE PROJET !

Visite sur place

Vous définissez votre projet. 
Pensez à contacter  

le service instructeur

1

Vous demandez 
le paiement de 

votre subvention

9

Vous déposez 
une demande de 
subvention sur le 
portail E-Synergie 

2

Vous réalisez 
votre projet

8

Vous archivez vos justificatifs pendant 
la durée indiquée dans votre convention

12

Votre dossier 
est réceptionné

3

Une convention est 
signée entre vous et 
la Région, Autorité 

de gestion

7

Un contrôle sur pièces 
pour s’assurer du 

caractère réel et éligible 
de vos dépenses

10

Votre dossier 
est instruit

4

Votre projet est proposé au 
comité de programmation

5

Vous recevez le paiement 
de votre subvention

11

Votre dossier fera l’objet 
d’une décision d’accord

ou de rejet

6

BÉNÉFICIAIRE SERVICE INSTRUCTEUR / AUTORITÉ DE GESTION

La vie de votre projet
TOUTES LES ÉTAPES EN UN COUP D’OEIL

Pour tout savoir sur  
les fonds européens en Occitanie,  
et pour trouver toute la documentation 
nécessaire au lancement de votre projet,  
rendez-vous sur 

europe-en-occitanie.eu



Hôtel de Région Toulouse 
22 boulevard du maréchal Juin 
31 406 Toulouse CEDEX 9

Hôtel de Région Montpellier  
201 avenue de la Pompignane 
34 064 Montpellier CEDEX 02

3010 (service et appel gratuit)

europe-en-occitanie.eu

 – C
ré

di
ts p

ho
to

s : A
. Te

nd
er

o –
 Ré

gi
on

 O
cc

ita
ni

e -
 Di

re
ct

io
n d

e la
 co

m
m

un
ica

tio
n e

t d
e l’

in
fo

rm
at

io
n c

ito
ye

nn
e –

 12
/2

02
3.


